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Si Macron gagne son pari de la réforme de la SNCF, il faut se faire du souci pour le reste 
Bernard Friot, Reporterre, 19 avril 2018 
Propos recueillis par Lorène Lavocat 
 

Reporterre — Pourquoi le gouvernement se focalise-t-il autant sur le statut des cheminots ? 

Bernard Friot — Depuis la fin des années 1980, la seconde gauche 
emmenée par Michel Rocard a lancé une offensive absolument 
déterminée contre le salaire à la « qualification personnelle », autrement 
dit  contre  le  statut  des  fonctionnaires  ou de certains  salariés  comme les  
cheminots. Cette contre-révolution se prolonge jusqu’à aujourd’hui, 
Emmanuel Macron étant un parfait « baby Rocard ». 

Ce salaire à la qualification personnelle est pourtant la conquête sociale majeure du XXe siècle face 
au capital ! Macron veut des free-lance, des autoentrepreneurs, afin que la reconnaissance du 
travailleur s’opère sur un marché — marché du travail ou des biens et services. 

Tout au long du XXe siècle, le combat des mouvements sociaux a été d’imposer au capital d’employer 
les  travailleurs.  En 1910,  le  contrat  de travail  va  lier  le  salaire  au poste de travail,  et  non plus  à  la  
tâche. Puis, mieux que ça : le mouvement social va obtenir le salaire lié à la personne même. Au 
cours  du  siècle  dernier,  on  assiste  ainsi  à  une  lente  montée  en  puissance  de  ce  salaire  à  la  
qualification personnelle : en octobre 1946, la loi Thorez sur les fonctionnaires concerne 500.000 
personnes. Aujourd’hui, ce sont 5,5 millions de personnes : les fonctionnaires, les salariés à statut 
(cheminots, EDF, RATP, etc.), la moitié des retraités. Tous ont une forme de salaire lié à la personne, 
détaché du fait qu’ils aient un poste, ce qu’on appelle aussi salaire à vie. 

Et il y a une haine de classe pour ça ! La classe dominante est absolument déterminée à maintenir la 
reconnaissance sociale du travailleur dans une logique marchande. Accepter que des gens soient 
payés pour un attribut qui leur est propre, que ce ne soit pas leur poste qui soit qualifié, mais eux, 
c’est un refus absolu ! L’idée que les travailleurs se libèrent de l’aléa du marché, qu’ils puissent 
relever la tête parce qu’ils sont titulaires de leur salaire, ça leur est insupportable. 

Une classe dirigeante ne défend pas ses sous, elle défend son pouvoir sur le travail, parce que c’est 
de ce pouvoir qu’elle tire ses sous. Or, ce pouvoir repose sur deux institutions : l’aléa marchand pour 
la reconnaissance du travailleur — c’est-à-dire le fait que le travailleur soit un individu sur un marché 
— et la propriété lucrative de l’outil. L’attaque de Macron contre la SNCF porte sur ces deux 
institutions : l’ouverture à la concurrence (la propriété lucrative de l’outil) et le statut du cheminot 
(l’aléa marchand pour le travailleur). 

Pourquoi se centrer sur les cheminots plutôt que sur les fonctionnaires ? 

La fonction publique est effectivement le dernier bastion du salaire à vie, mais elle a moins de 
tradition syndicale combative que les cheminots. Étant donné qu’Emmanuel Macron a pu réformer 
depuis un an sans coup férir, il fait un pari : s’il gagne contre les cheminots, donc contre les plus 
combatifs, il pense avoir un boulevard pour les fonctionnaires, dont la plupart partagent un certain 
défaitisme. Il a donc ajouté cette réforme de la SNCF qui n’était pas dans son programme. De fait s’il 
gagne ce pari, il faut se faire du souci pour le reste. 

Donc, à l’inverse, le combat que le mouvement social doit mener, c’est l’extension du statut du 
cheminot à tous, comme le dit Philippe Martinez.  

Effectivement. La seule bataille qui soit fédérative, c’est celle qui propose d’étendre à tous la 
libération vis-à-vis du marché du travail. C’est donc l’extension à tous et toutes d’un salaire à la 
qualification personnelle, aussi appelé salaire à vie. L’idée est la suivante : à 18 ans, chacun se voit 
attribuer un premier niveau de qualification, et le salaire correspondant, ces qualifications et salaires 
pouvant augmenter ensuite au cours de la vie professionnelle. Par exemple, ce salaire pourrait 
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commencer à 1.500 euros nets par mois à 18 ans et aller jusqu’à un salaire maximum de 6.000 euros 
si l’on retient quatre niveaux de qualification, ce qui correspond aux conventions collectives les plus 
avancées. 

En quoi est-ce différent du revenu de base ?  

Le  revenu  de  base  ne  s’attaque  pas  —  y  compris  quand  il  s’élève  à  1.000  euros  par  mois  —  à  la  
logique du capital. Il n’offre pas vraiment d’alternative au marché pour la reconnaissance des 
travailleurs. Ce n’est qu’un premier pilier de ressource. Or, quand on cumule une allocation fiscale, 
comme le revenu de base, et du salaire, c’est toujours au détriment du salaire. L’employeur peut se 
dédouaner et dire « tu as déjà 800 balles, voici 400 balles, et tu as ton Smic ». C’est ce qui se passe 
avec le RSA activité. 

Le revenu de base est porté par des écologistes, mais c’est une erreur intellectuelle ! En aucun cas le 
revenu de base ne peut être un soutien à la décroissance. 

En quoi le salaire à vie pourrait-il être moteur de décroissance ?  

Parce qu’il n’est pas isolable d’une proposition plus générale. Il ne se conçoit pas sans une révolution. 
C’est un élément d’un autre mode de production que le système capitaliste. 

Le salaire à vie signifie que nous sommes porteurs du salaire parce que nous produisons la valeur 
économique. Et donc, nous devons être propriétaires de l’outil de travail et décider de 
l’investissement. Avec le droit politique au salaire vient la propriété d’usage et patrimoniale de l’outil 
de travail. 

Dans le système capitaliste, la seule chose qui intéresse un propriétaire lucratif, ce qui guide sa 
décision en matière de production, c’est : « Est-ce que ça rentabilise le capital ? » Point. Il ne se pose 
aucune question quant à l’utilité sociale, quant à la prédation sur la nature. Nous sommes dans une 
dictature de la rentabilité financière du patrimoine. 

À l’inverse, dans un système avec un salaire à vie et sans propriété lucrative des outils de travail, que 
se passe-t-il ? L’entreprise n’a plus l’obsession de payer ses salariés puisqu’elle verse une cotisation 
au prorata de sa valeur ajoutée à une caisse commune, et c’est la caisse qui paye ses salariés. Elle n’a 
plus l’obsession des emprunts puisqu’elle ne s’endette plus, elle est subventionnée. En revanche, elle 
verse une cotisation — qui remplace le profit — permettant de financer des caisses d’investissement 
gérées par les travailleurs. 

Quels sont les prochains pas pour renforcer le mouvement ?  

Il  faut  fédérer.  Car  il  y  a  une  cohérence  dans  ces  contre-réformes  de  la  SNCF,  de  l’université,  des  
hôpitaux. 

Prenons la lutte des étudiants contre la sélection. Ce que veut Macron au départ, c’est la réforme du 
bac : un bac à la carte, avec beaucoup de contrôle continu. Le bac va être lié au type d’établissement 
dans lequel on l’a passé, et non plus un examen national. Donc, si le bac n’a plus de cours à l’échelle 
du pays, il faut de la sélection à l’université, c’est cohérent. C’est déjà ce qui se passe en Angleterre ! 

La sélection met en compétition les étudiants, mais aussi les établissements. Ils vont embaucher très 
cher des profs très connus pour attirer les meilleurs étudiants, tout ceci va entraîner des coûts, des 
hausses des frais d’inscription, et donc des prêts pour les étudiants. Derrière la logique 
d’endettement, il y a l’idée qu’un étudiant ne travaille pas, il n’est pas productif, mais il a le droit 
d’avoir un prêt qu’il remboursera quand il bénéficiera d’une amélioration de son capital humain lié à 
ses études. 

Là aussi, la réponse à apporter, c’est que nous avons tous droit à une qualification de 18 ans à notre 
mort, et à un salaire correspondant. 
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Vous dites que le salaire à vie n’adviendra qu’avec une révolution. Comment fait-on ?  

C’est très facile en matière économique mais beaucoup plus difficile en matière politique. Gramsci 
nous raconte qu’une classe est dirigeante lorsqu’elle est hégémonique, c’est-à-dire quand elle fait 
accepter son récit du réel par ceux qu’elle domine. Donc, il faut imposer un contre-récit. Expliquer 
que le salaire à vie n’est pas irréalisable, qu’il existe déjà. Nous devons avoir conscience que la 
bataille  autour  du  salaire  à  la  qualification  est  la  mère  des  batailles.  On  n’en  est  pas  là.  Pour  le  
moment, c’est plutôt une addition de rages. 

Qu’est-ce qui fait qu’en 2018 ça pourrait marcher ?  

De nombreux jeunes entrent en dissidence. Avec toutes les mesures jeunes — les emplois jeunes, les 
services civiques —, on a complètement fait chuter le salaire d’embauche. À 25 ans, en euros 
constants, ce salaire est deux fois et demie moindre que ce qu’il était à la fin des années 1960, alors 
que le pays est infiniment plus riche. Il y a donc eu un effondrement complet, qui a entraîné 
beaucoup de jeunes dans la révolte. Ils ne vont plus sur le marché du travail, ils recherchent des 
alternatives au capital, ici et maintenant. Beaucoup de jeunes diplômés ne jouent pas le jeu. S’il 
s’ajoute à cela des travailleurs indépendants qui se rendent compte combien ils sont exploités et qui 
ne veulent plus payer la rente aux propriétaires et créer des coopératives, ça commence à être 
intéressant. 

Mais il faut aussi un syndicalisme qui soit capable de dire à tous ces jeunes qui sont dans la 
dissidence : on peut faire autrement, nous avons déjà conquis le salaire non lié à un emploi, allons-y 
battons-nous pour l’extension à tous du salaire à vie ! 

 


